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Concertation : HCSP définition et périmètre des aides aux entreprises 

15/04/2026 

Partie 1 : Eléments principaux concertation aides aux entreprises 

La question de la définition du périmètre des aides aux entreprises est centrale dans l’évaluation des 

dispositifs. Les éléments considérés ainsi que les valeurs retenues diffèrent selon les rapports et les 

périmètres pris en compte. En 2025, la base de données « aides-entreprises.fr » recensait plus de 2300 

aides publiques financières intervenant à différentes étapes de la vie d’une entreprise (création, 

reprise, développement et difficultés).  

Un état des lieux des différentes définitions :  

Au sens de l’union européenne, la cour de justice considère que pour apprécier une aide il faut « 
déterminer si l'entreprise bénéficiaire reçoit un avantage économique qu’elle n’aurait pas obtenu dans 
des conditions de marché », que cet avantage soit direct ou indirect. 

A titre de comparaison, selon cette même définition, la France et l’Allemagne représentaient à elles 
seules la moitié du total des aides d’Etat de l’UE en 2022 (France stratégie). 

Dans la littérature française, les définitions diffèrent et varient en fonction du périmètre pris en 
compte. Différents rapports de chiffrage ont vu le jour et ont tenté de clarifier le statut des aides 
attribuées aux entreprises. Parmi eux : 

- Le rapport de France stratégie 2020 « Les politiques industrielles en France : évolutions et 

comparaisons internationales » chiffrait les aides aux entreprises à un total se situant entre 

139 milliards d’€ et 223 milliards d’€. Il prend en compte les dépenses budgétaires, les 

dépenses fiscales, les exonérations de cotisation sociales et les aides financières.  

 

- L’étude IRES, 2022, « Un capitalisme sous perfusion » chiffrait quant à elle un montant situé 

entre 157 et 205 milliards d’€. Le périmètre le plus large prenait en compte l’ensemble des 

aides budgétaires et fiscales, les exonérations de cotisations sociales ainsi que les dépenses 

déclassées par l’administration fiscale1. Cependant, le périmètre n’a jamais intégré les aides 

financières telles que les prêts, les garanties ou encore les prises de participation.  

 

 
1 En effet, le classement d’un dispositif dérogatoire varie avec le temps donc la définition et le périmètre évoluent et ne 

restent pas fixés. Il est possible de citer comme exemple de dispositifs « déclassées » : 

Le taux réduit de l’IS pour les entreprises réalisant moins de 10 millions d’€ de CA qui était jusqu’en 2006, dans les documents 

budgétaires, considéré comme un avantage fiscal et qui ne l’est désormais plus.  

Le régime des sociétés « mères / filiales » permettant de ne pas être imposé sur les produits de participation représentant au 

moins 5% du capital d'autres sociétés. Celui-ci a engendré une perte aux alentours de 29 milliards d’€ pour l'État français en 

2023. Cette mesure a été retirée de la définition des aides aux entreprises en 2006 et le dispositif est uniquement perçu 

aujourd’hui comme une modalité de calcul de l’impôt. Or, dans la définition internationale c’est le seuil de 10% qui s’applique, 

il serait alors logique de considérer que le coût conduit par cet écart est une dépense fiscale et donc une aide apportée aux 

entreprises. 
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- L’inspection générale des finances, 2024, « revue de dépenses : les aides aux entreprises », 

chiffre le montant entre 88 milliards d’€ et 105 milliards d’€. Le périmètre compte ici les aides 

budgétaires et fiscales, hors dépenses fiscales déclassées. Il n'intègre néanmoins pas les 

allègements de cotisations et autres exonérations et prend en compte uniquement celles qui 

sont ciblées et compensées par l’Etat (environ 7 milliards d’€).  

 

- La commission européenne, 2024 selon sa définition considérait un montant de 45 milliards 

d’€ d’aides. La totalité des exonérations générales de cotisations sociales étaient notamment 

non prises en compte pour la raison selon laquelle « elle ne constituait pas une entrave à la 

concurrence » au sens de la définition européenne.  

 

- La commission d’enquête du Sénat, 2025, chiffre deux estimations pour le montant des aides 

entreprises de l’année 2023. La première à 211 milliards d’€, intègre les subventions de l’Etat, 

les aides versées par Bpifrance, les dépenses fiscales liées à la TVA, les dépenses fiscales 

« déclassées », ainsi que les allègements de cotisations sociales. La seconde, à 108 milliards 

d’€ exclut les interventions financières de Bpifrance et les dépenses fiscales « déclassées » ainsi 

que celles liées à la TVA.  

 

- Le HCSP, quelques jours après la parution du rapport, a chiffré le montant des aides à 112 

milliards d’€ en excluant du périmètre les anciennes niches fiscales déclassées et en excluant 

la majorité des allègements de cotisations sociales.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Graphiquement, voici ce que représente le périmètre d’évaluation pour les récentes études du Sénat, du Haut-

Commissariat à la Stratégie au Plan et de l’union européenne :  
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Pour la CFE-CGC, l’aide publique apportée aux entreprises doit s’appréhender à travers un ensemble 

des volets que sont notamment : les subventions, la garantie financière, la prise de participation, les 

allègements de cotisations sociales, les aides fiscales, les aides de BPIFrance ou encore les aides 

attribuées par les collectivités territoriales. 

Il est nécessaire de considérer le périmètre dans sa globalité afin de mettre en évidence un panorama 

transparent de toutes les aides accordées aux entreprises pour les citoyens et les salariés français. 

L’utilisation de l’argent public qu’il s’agisse d’investissements, de soutien à la réduction du coût du 

travail ou de financement de la recherche doit faire l’objet d’une évaluation rigoureuse reposant sur un 

périmètre complet et exhaustif. 

Par conséquent, la CFE-CGC considère que le récent rapport du sénat chiffrant le montant à 211 

milliards d’€ apparaît pertinent dans la définition du périmètre des aides attribuées aux entreprises. 

Il est primordial d’inclure dans le périmètre de la définition, le dispositif d’exonération de cotisation 

sociales et les pratiques d’allègements comme des aides apportées aux entreprises. Dispositif qui, 

pour rappel, coûte au modèle de financement de la protection sociale en France puisque les 

compensations ne sont pas réalisées intégralement.  

Partie 2 : Eléments complémentaires sur les aides aux entreprises 

Comment définissez-vous la notion d’aide publique allouée à une entreprise ? 



 

4 
 

Pour la CFE-CGC, l’aide publique apportée aux entreprises peut s’appréhender à travers quatre volets 

que sont : les subventions, la garantie financière, la prise de participation et les exonérations fiscales 

et sociales. 

Elles sont mises en place par l'État mais aussi les collectivités territoriales et existent pour plusieurs 

étapes de la vie d’une entreprise telles que la création, le développement ou les périodes de 

difficultés.  La base de données « aides-entreprises.fr » gérée par les chambres de métiers et de 

l'artisanat recense plus de 2000 aides publiques financières. 

La récente note du HCSP « Aides aux entreprises, 2025 » permet d’expliquer plus précisément les 

enjeux liés à la définition de la notion d’aides publiques. 

En effet, le classement d’un dispositif dérogatoire varie avec le temps donc la définition et le périmètre 

évoluent et ne restent pas fixés. Il est possible de citer comme exemple : 

- Le taux réduit de l’IS pour les entreprises réalisant moins de 10 millions d’€ de CA qui était 

jusqu’en 2006, dans les documents budgétaires, considéré comme un avantage fiscal et qui ne 

l’est désormais plus.  

- Le régime des sociétés « mères / filiales » permettant de ne pas être imposé sur les produits 

de participation représentant au moins 5% du capital d'autres sociétés. Celui-ci a engendré une 

perte aux alentours de 29 milliards d’€ pour l'État français en 2023. Cette mesure a été retirée 

de la définition des aides aux entreprises en 2006 et le dispositif est uniquement perçu 

aujourd’hui comme une modalité de calcul de l’impôt. Or, dans la définition internationale c’est 

le seuil de 10% qui s’applique, il serait alors logique de considérer que le coût conduit par cet 

écart est une dépense fiscale et donc une aide apportée aux entreprises. 

Quelles seraient vos préconisations en termes d’approche et de périmètre à retenir pour mener à 

bien cette mission d’information sur les aides aux entreprises ?  

Pour le périmètre à définir, comme évoqué au-dessus, la CFE-CGC reprend le rapport de France 

stratégie datant de 2020 sur les politiques industrielles en France avec les subventions, la garantie 

financière, la prise de participation et les exonérations fiscales et sociales. 

Le rapport évoquait un total de 223 milliards d’€ d’aides aux entreprises. Plus récemment, le rapport 

du sénat chiffre le montant à 211 milliards d’€. Il nous parait primordial d’inclure dans le périmètre de 

la définition, le dispositif d’exonération de cotisation sociales comme une aide apportée aux 

entreprises.  

Quelle appréciation portez-vous sur les différents dispositifs (subventions, dépenses fiscales, 

exonérations de cotisations sociales) ? 

La CFE-CGC n’est pas favorable aux dispositifs permanents d’allégement de cotisations sociales : les 

effets sur l’emploi sont incertains, le ciblage sur les bas salaires n’encourage pas la montée en gamme 

des produits français et freine la progression salariale, créant ainsi des « trappes à bas salaires ». Il en 

résulte un manque de ressources pour la protection sociale et les efforts pour en maintenir la pérennité 

sont supportés par les classes moyennes, ce qui est inacceptable !  

Les aides aux entreprises peuvent aboutir à de potentiels effets d’aubaine, visibles notamment dans 

le cadre du CIR (crédit d’impôt recherche).  
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Selon l’IGF, sur les montants du CIR, en l’espace de 30 ans, les créances ont été multipliées par quinze. 

En 2024, le montant était de 7,6 milliards d'euros pour un peu plus de 20 000 bénéficiaires. À titre de 

comparaison, cela représente environ 10 % de l’impôt sur les sociétés, soit l’équivalent du budget du 

ministère de l’Agriculture. 

Face à une telle situation il est légitime de se demander si le dispositif du CIR a un réel impact positif 

sur la recherche, l’emploi et l’économie française. À ce titre, le rapport de France Stratégie, publié en 

2021, dresse un bilan d’évaluation du CIR pour le moins contrasté, notamment sur les enjeux 

d’investissement dans l’innovation ou de relocalisation d’activités en France. 

Deux constats ressortent par ailleurs : 

- D’une part, le CIR agit davantage comme un soutien en liquidités pour des entreprises ayant 

déjà pris la décision d’innover plutôt que comme un levier déclencheur de nouveaux projets 

d’innovation. 

- D’autre part, le CIR présente des effets différenciés selon la taille des entreprises. Des effets 

positifs du CIR sur l’innovation et la recherche sont identifiés pour les PME et les entreprises 

de taille intermédiaire (ETI) mais ces effets ne sont pas significatifs pour les grandes 

entreprises.   

Ce manque de lisibilité, d’accessibilité de l’information et ces potentiels effets d’aubaine apparaissent 

également dans les dispositifs d’aides à l’apprentissage.  

La politique économique de l’offre des dernières années a mené à un accroissement de la dette 

publique. A l’inverse, la dette sert aujourd’hui dans le débat public de justification de la politique de 

l’offre mise en place.  Il est donc pertinent de se questionner aujourd’hui sur la politique de l’offre mise 

en place depuis 2017, sur l’utilisation de ces aides fournies aux entreprises, et sur leur efficacité, au 

regard d’un déficit public croissant et préoccupant, d’un sentiment de déclassement chez les salariés, 

et d’une productivité française remise en question, notamment par le rapport Draghi sur l’Union 

européenne. 

Économiquement, elle s’est traduite notamment par une réduction du taux de l’impôt sur les sociétés 

(33% à 25%) et par des mesures fiscales favorables aux entreprises comme le dispositif d’allègements 

de cotisations patronales. Ces mesures ont eu pour effet de réduire durablement les recettes de l’État, 

et ont donc, mécaniquement, contribué à creuser le déficit et accroître l’endettement public.  

Les politiques de baisse d’impôts sur les entreprises qui tendent à réduire les recettes publiques 

n'induisent pas une stimulation certaine de l’investissement. De nombreuses études économiques 

démontrent par ailleurs que les décisions d’investissement et de distribution de dividendes des 

entreprises sont peu sensibles à la fiscalité. L’impact de ces mesures sur le comportement des 

entreprises apparaît donc limité et se doit d’être relativisé. 

La CFE-CGC se positionne en rupture avec la politique de l’offre menée depuis désormais une quinzaine 

d’années. Elle considère que les résultats ont mené à un échec tant au niveau économique qu’au niveau 

du déficit des comptes publics. Selon le rapport de la Cour des comptes sur la situation et les 

perspectives des finances publiques, de 2018 à 2023, c’est 60 milliards de prélèvements obligatoires 

par an en moins (IS, CVAE, etc.) pour une croissance au ralenti et des recettes fiscales en berne 

(croissance de 1,2% en 2024, 0,8 en 2025 selon l’INSEE). 
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Certaines entreprises rencontrent-elles des difficultés pour recourir aux aides ? Faudrait-il y 

remédier et commun ? Que pensez-vous de la mise en place d’un guichet unique d’attribution des 

aides aux entreprises ? 

Les entreprises peuvent rencontrer des difficultés encore une fois liées aux mêmes problématiques que 

sont le manque de transparence et de suivi des aides. Le manque de pilotage public dénote une 

nouvelle fois de la nécessité d’apporter davantage de clarté et une réelle évaluation des aides aux 

entreprises.  

Sur la question du guichet unique la CFE-CGC estime qu’il s’agit d’une position pertinente permettant 

à la fois de faciliter l’accès aux entreprises et à la fois le contrôle des aides.  

Que pensez-vous du principe de conditionnalité des aides publiques ? En particulier, l’octroi d’aides 

publiques ne devrait-il pas être conditionné au maintien de l’emploi en France ? 

La CFE-CGC partage le constat de la nécessité de travailler sur cette question de la conditionnalité des 

aides accordées aux entreprises. Elle constitue un formidable levier pour réorienter notre modèle vers 

une économie plus durable avec un partage de la valeur laissant plus de place à l’investissement et à 

l’emploi.   

Ainsi, pour que le financement public puisse insuffler une réelle dynamique de changements 

structurels au sein de l’économie, il est nécessaire de demander aux entreprises de s’engager 

durablement à fournir des contreparties économiques, sociales et environnementales aux aides 

qu’elles reçoivent.  L’argent public est notre bien commun. Il est donc primordial d’en garantir une 

bonne utilisation, ne serait-ce que pour restaurer la confiance dans les choix politiques effectués.  

La CFE-CGC est convaincue qu’une politique de conditionnalité intelligemment menée, en l’adaptant 

aux spécificités de terrain en lien avec les partenaires sociaux, représente une opportunité 

d’accompagner les transformations auxquelles nos entreprises doivent répondre pour relever les défis 

des transitions écologiques et numériques, et les nombreux enjeux sociaux et sociétaux.  

Cette politique de conditionnalité permet également d’orienter notre modèle vers une économie plus 

durable avec un partage de la valeur laissant plus de place à l’investissement et l’emploi. 

Au niveau européen, le principe de conditionnalité des aides publiques se développe également 

comme levier de politique publique. Le projet de loi sur l’accélération industrielle (IAA) introduit la 

préférence européenne dans l’attribution des marchés publics comme dans le déploiement des aides 

des Etats membres. Le texte conditionne le versement d’argent public (marchés publics, enchères, 

aides d’Etat et toute autre forme de soutien financier) à la localisation en Europe d’une partie de la 

production pour certains pans de l’industrie, ce qui témoigne de la volonté européenne d’introduire la 

conditionnalité comme instrument économique. 

Quelle appréciation portez-vous sur les contrôles effectués (ex ante et ex post) en matière d’aides 

publiques aux entreprises ? 

La conditionnalité des aides publiques vous paraît-elle un moyen efficace pour renforcer la 

transparence sur leur versement et leurs bénéficiaires ?  



 

7 
 

Si les conditionnalités sont nécessaires, leur utilité dépend étroitement de la capacité des pouvoirs 

publics à en définir les attentes, à accompagner leur déploiement, à les évaluer, et à les sanctionner en 

cas de non-respect. Dans cette logique nous proposons notamment de :  

- Créer une commission de contrôle des aides publiques au secteur privé  

L’absence de cadre juridique unifié concernant le contrôle des aides publiques aux entreprises reste 

problématique en France. En 2001, la législation instituait une commission nationale des aides 

publiques aux entreprises dont le secrétariat avait été confié au Commissariat général au Plan pour une 

très courte durée (la loi ayant été abrogée en 2002). Cette commission était chargée d’évaluer les 

impacts économiques et sociaux et de contrôler l’utilisation des aides publiques accordées aux 

entreprises. 

Pour améliorer l’efficacité des dispositifs d’aides dans un sens favorable à l’emploi, à la formation 

professionnelle et aux équilibres territoriaux, la commission pouvait notamment obtenir des 

organismes gestionnaires d’aides ou des autres autorités compétentes toutes les informations utiles à 

une parfaite transparence dans l’attribution et l’usage de ces aides. Dans une perspective 

similaire, nous proposons la création d’une commission de contrôle de l’utilisation des fonds publics 

attribués aux entreprises, qui serait chapeautée par le Haut-commissaire au plan. 

- Prévoir des sanctions en cas de non-respect   

Afin de responsabiliser l’entreprise et ainsi de s’assurer de la bonne utilisation des aides publiques, il 

est essentiel pour la CFE CGC de prévoir des mesures coercitives. Nous demandons donc qu’il soit 

inscrit dans le cadre réglementaire ou législatif la possibilité de sanctionner les entreprises. Cela 

permettrait, dans le cas où la commission de contrôle, les membres du CSE ou les administrateurs 

salariés concluraient à une utilisation non pertinente des aides, notamment d’appliquer des 

pénalités. Ces pénalités pourraient prendre plusieurs formes selon la nature de l’aide qui a été versée 

:  

 

 

 

• Pour les aides versées sous la forme de subventions, elles pourraient faire l’objet d’un 

remboursement ;  

• Pour les aides versées sous forme de crédits d’impôt (CIR etc.), les entreprises pourraient se 

voir imposer un malus fiscal ;  

• Pour les aides liées aux exonérations de cotisations, les entreprises pourraient tout simplement 

perdre temporairement le bénéfice de ces avantages. De plus, il subsiste encore des 

entreprises qui tous les ans bénéficient de dispositifs d’exonération de cotisations sociales bien 

que ne respectant pas la loi en ayant des minima de grilles en dessous du SMIC.  L’une des 

propositions de la CFE-CGC est de conditionner ce mécanisme au respect de la loi et à la validité 

des minima de branches.  

Selon vous, les entreprises rendent-elles suffisamment compte des aides publiques dont elles 

bénéficient et de l’emploi qu’elles en font ? 
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Pour illustrer le propos sur ces effets d’aubaines il est possible de reprendre le cas de SANOFI : 

L’exemple de Sanofi illustre parfaitement la problématique associée aux aides publiques : le groupe a 

bénéficié pendant plusieurs années de plusieurs millions d’euros d’aides publiques (à minima entre 130 

et 150 millions d'euros de réductions fiscales liées au crédit d’impôt recherche pour financer ses 

activités de recherche & développement). 

Or, l’entreprise a parallèlement eu une politique économique pour le moins discutable : alors qu’elle 

réalise en 2024 un chiffre d'affaires de 41 milliards d'euros, un résultat net de 5,7 Md€ et reverse plus 

de 3 milliards d'euros de dividendes tout en dépensant plus de 300 millions d’euros en rachats 

d’actions, le groupe a décidé de supprimer ou d’externaliser, à travers la vente de sa branche santé 

grand public et la fermeture de sites, près de 3 000 emplois en France. 

Dans ce cadre précis, le groupe a ainsi perçu des aides publiques, dont la vocation principale est 

d’aider et encourager l'entreprise à investir et à préserver l’emploi en France. Or, le résultat final est 

strictement l’inverse ! Pour l’État, il s’agit ainsi d’un contresens financier et d’une stratégie économique 

qui n’est pas tenable. 

La CFE-CGC tient par ailleurs à souligner qu’elle attend avec intérêt la publication du rapport qui doit 

dresser un bilan exhaustif des aides dont a bénéficié Sanofi ces dix dernières années. 

Il est en est de même par ailleurs avec Michelin où dans son rapport sur les aides aux entreprises, le 

Sénat a fait part dans ses recommandations de la nécessité de demander à l’entreprise Michelin de 

« rembourser la part de CICE perçue pour l’achat de six machines qui n’ont jamais été utilisées sur le 

site de la Roche-sur-Yon fermé en 2020 et qui ont été transférées dans d’autres établissements en 

Europe ». 

 

 

 

 

Comment les salariés sont-ils informés sur les aides publiques dont bénéfice leur entreprise ? 

De manière générale, quel est le niveau d’information des représentants syndicaux au sein des 

entreprises sur les aides publiques dont celles-ci bénéficient ? Comment améliorer cette 

information ? Quels pourraient être les moyens de cette information ? 

Le CSE peut-il être un lieu d’échanges sur les aides publiques aux entreprises dont bénéficie 

l’entreprise ? 

En ce qui concerne l’appréciation générale des aides publiques versées aux entreprises, la CFE-CGC 

déplore le manque de visibilité, de traçabilité et de suivi de ces dispositifs. En effet, il apparaît plus 

que compliqué pour les salariés et les citoyens de bénéficier d’une transparence claire des dispositifs 

et des montants destinés à soutenir l’activité des entreprises.  

Au cœur de l’entreprise, le CSE pourrait également occuper une place centrale dans le contrôle de 

l’utilisation de ces fonds publics et ce afin de garantir que l’entreprise respecte bien les objectifs fixés. 
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Pour la CFE-CGC, ce point est très important et constitue un élément essentiel si l’on souhaite une 

politique de conditionnalité efficace :  ce sont d’abord les salariés au sein de leur entreprise qui ont 

connaissance des orientations économiques décidées et qui peuvent alerter sur les éventuelles dérives 

constatées. 

La CFE-CGC est favorable à l’adaptation des critères de conditionnalité au niveau territorial en 

s’appuyant sur le dialogue social. 

En effet, à notre sens la détermination des conditionnalités doit pouvoir s’affiner au niveau des 

branches et des territoires afin d'être davantage cohérente avec les spécificités de chaque secteur et 

de son environnement territorial. 

La branche regroupe toutes les entreprises d’un même secteur d’activité, et constitues-en quelque 

sorte le socle d’une filière économique. Ainsi la CPPNI en tant qu’organe représentatif de la branche 

pourrait jouer ce rôle. Il serait possible d’adosser à la CPPNI un groupe spécifique dont l’objet serait de 

gérer ce dispositif. 

Comment mesurer l’efficacité des aides publiques ? 

Pour assurer l’efficacité de ces dispositifs d’aides destinés aux grandes entreprises et minimiser les 

risques d’effets d’aubaine, il semble indispensable de soumettre l’attribution de ces aides à plusieurs 

critères :  

• S’appuyer sur le régime existant pour les associations   

Ce qui peut être objecté par ceux qui ne veulent pas de conditionnalités, c’est la lourdeur 

administrative. Pourtant il existe en France un régime de conditionnalités qui s’applique aux 

associations lorsqu’elles font la demande d’une subvention. On peut imaginer aisément que ce qui est 

exigé de n’importe quelle association de quartier puisse s’appliquer à une entreprise.     

Dans cette logique, similaire au processus de demande de subventions des associations, la CFE-CGC 

propose d’étendre le dispositif du CERFA (formulaire à remplir pour faire une demande de subvention 

pour une association) aux entreprises souhaitant bénéficier des aides publiques. L’entreprise ferait 

figurer dans son formulaire, son projet ainsi que le budget jugé nécessaire pour le mener à bien. Dès 

la première année qui suit le versement de l’aide, l’entreprise doit s’engager à transmettre un compte-

rendu financier à l’autorité administrative.    

Ce dossier de sollicitation des aides devrait notamment préciser la nature du projet, l’impact 

économique, environnemental et social du projet, son financement, son périmètre et les parties 

prenantes. 

 Il devrait également justifier la nécessité des aides demandées au regard de la santé financière de 

l’entreprise (pourquoi précisément réclamer une aide au regard des capacités propres de l’entreprise), 

et intégrer des critères d’évaluation du projet. Un calendrier fixant les différents livrables définis, et un 

rapport de suivi périodique (semestriel) devront être fournis.    

• La détermination des critères de conditionnalités répondant à des choix politiques   

Les conditionnalités relevant avant tout d’un choix politique, le fait d’y recourir dépend étroitement du 

rôle que les entreprises peuvent avoir dans l’impulsion économique, sociale et environnementale que 
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souhaitent donner les responsables politiques à la dépense publique et au tissu économique. Il est 

donc primordial de définir tout d’abord clairement cette vision pour pouvoir ensuite décider de la 

manière d’orienter ces conditionnalités.   

Pour la CFE-CGC, la détermination des conditionnalités des aides doit se faire préalablement par 

l’Etat. C’est en effet à ce dernier que revient la charge de fixer les grandes lignes du cahier des charges, 

devant être exigé aux entreprises. En procédant ainsi, l’Etat s’assurerait d’une part, que les conditions 

exigées sont bien conformes aux règles de l’Union européenne et d’autre part, qu’elles ne génèrent 

pas d’effets externes qui soient socialement préjudiciables. En outre, cela assurerait un socle commun 

qui permettrait de fixer des exigences minimales, que chaque entreprise serait tenue de respecter.   

•  Instituer un processus itératif de révision des critères de conditionnalités au regard des 

résultats des études d’évaluation   

Pour éviter les effets d’aubaine qui découlent de l’utilisation de certaines aides publiques par les 

grandes entreprises, comme c’est le cas avec le CICE et le CIR, il serait pertinent lorsque les études 

d’évaluation n’identifient aucun effet significatif sur l’objectif assigné à l’aide, d’en renforcer les 

conditionnalités en tirant les leçons des études d’évaluation.   

• Conditionner son attribution à un critère de taille.   

Ce qui serait conforme au niveau constitutionnel, puisque le choix du critère de taille se positionne en 

accord avec le cadre stratégique du « Small Business Act » européen, mis en place en 2008, en faveur 

du développement et de la compétitivité des PME européennes.   

 

 

Quelle appréciation portez-vous sur les principales observations et recommandations du rapport fait 

par le Sénat au nom de la commission d’enquête sur l’utilisation des aides publiques aux grandes 

entreprises et à leurs sous-traitants ?  

La CFE-CGC s’inscrit dans la continuité du rapport sénatorial et sur la nécessité d’un choc de 

transparence, de rationalisation, de responsabilisation et d’évaluation des aides aux grandes 

entreprises.  

En effet, plusieurs dispositifs dont l’efficacité reste à démontrer ne sont pas évalués, suivis et manquent 

toujours de transparence. 

Il est nécessaire d’avancer sur ces sujets et d’apporter de réelles réformes qui tardent à être mises en 

place alors que le consensus autour de la régulation des aides aux entreprises est de plus en plus 

présent et que les nombreux rapports à ce propos restent non pris en comptes.  

Indiquer toute observation dont vous souhaitez faire part aux rapporteurs dans le cadre de cette 

mission d’information. 

La CFE-CGC souhaite également évoquer le mécanisme de rachat d’actions qui peut s’apparenter, en 

certains points, à un phénomène d’aides apportées aux entreprises. En effet, cela lui permet, dans un 

sens, d’optimiser sa structure financière et d’améliorer sa rentabilité. 
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Sur le fond, les rachats d’actions posent un problème de partage de la valeur, puisqu’en cherchant par 

tous les moyens possibles à enrichir les actionnaires, on réduit la part de gâteau à destination des 

investissements et des salariés. 

En agrégeant l’ensemble des données des sociétés du CAC 40, on constate en effet que la part des 

rachats d’actions dans le chiffre d’affaires progresse au détriment de celle de l’investissement. Ce 

constat est logique : les sommes attribuées aux rachats d’actions ne peuvent plus soutenir directement 

l’investissement. Les rachats d’actions se font ainsi au détriment de la préservation des 

fondamentaux de l’entreprise (investissements de toute nature, y compris dans le capital humain), 

qui sont indispensables à son développement et à sa pérennité. Cette logique financière, de court 

terme, intervient par ailleurs dans un contexte particulier : alors que les entreprises sont confrontées 

à des besoins d’investissements colossaux pour innover et assurer notamment leurs transitions 

écologiques, ces dernières n’utilisent pas leurs ressources financières à leur plein potentiel. 

 

 

 

 

 

 

 

Synthèse :  

• Pour ce qui est du périmètre de la définition des aides aux entreprises, il est nécessaire 

d’intégrer les exonérations de cotisations sociales, la CFE-CGC n’est pas favorable aux 

dispositifs permanents d’allégement de cotisations sociales : les effets sur l’emploi sont 

incertains, le ciblage sur les bas salaires n’encourage pas la montée en gamme des produits 

français et freine la progression salariale, créant ainsi des « trappes à bas salaires ». Il en résulte 

un manque de ressources pour la protection sociale et les efforts pour en maintenir la 

pérennité sont supportés par les classes moyennes, ce qui est inacceptable !  

 

• Il est nécessaire également de rappeler que les aides aux entreprises s’inscrivent dans une 

politique de l’offre menée depuis 2017.  Il est pertinent de se questionner aujourd’hui sur la 

politique de l’offre, sur l’utilisation de ces aides fournies aux entreprises, et sur leur efficacité, 

au regard d’un déficit public croissant et préoccupant, d’un sentiment de déclassement chez 

les salariés, et d’une productivité française remise en question, notamment par le rapport 

Draghi sur l’Union européenne. 

 

• Bien que des rapports soulignent le manque de transparence, de suivi, de mesure d’efficacité 

et d’évaluation de ces aides, les réformes tardent à se mettre en place. Pour renforcer cette 

transparence, la CFE-CGC propose ainsi de créer une commission de contrôle des aides 
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publiques au secteur privé et de prévoir des sanctions en cas de non-respect en intégrant le 

principe de conditionnalité.  

 

• Principe de conditionnalité qui se développe également à l’échelle européenne avec le projet 

de loi industriel (IAA) conditionnant l’attribution de marchés publics et le versement des 

aides aux entreprises à une production européenne et moins carboné.  

 

• Au niveau dialogue social et application de cette conditionnalité, au cœur de l’entreprise, le 

CSE pourrait également occuper une place centrale dans le contrôle de l’utilisation de ces 

fonds publics et ce afin de garantir que l’entreprise respecte bien les objectifs fixés. 

 

 


